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COMMUNE DE REICHSTETT
24 rue de la Wantzenau – 67116 Reichstett
CONCESSION DE TRAVAUX
	RÈGLEMENT DE CONSULTATION
RC


Conception, financement et réalisation du désamiantage et de la réfection de la toiture des ateliers municipaux, installation et exploitation d’une centrale photovoltaïque, puis transfert de l’installation à la Commune
CONCESSION N° 2026-PV-01
Date et heure limites de réception des candidatures et des offres :
Vendredi 13 novembre 2026 à 18 h 00
	CONSULTATION EN UNE PHASE – CANDIDATURE ET OFFRE REMISES SIMULTANÉMENT – VISITE OBLIGATOIRE


Version 2 – 28 juillet 2026
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Article 1 – Objet, autorité concédante et cadre juridique
1.1 – Autorité concédante
	Rubrique
	Information

	Autorité
	Commune de Reichstett

	Adresse
	24 rue de la Wantzenau – 67116 Reichstett

	Profil d’acheteur
	https://alsacemarchespublics.eu

	Représentant
	Monsieur le Maire, habilité par délibération du conseil municipal n° [À COMPLÉTER] du [À COMPLÉTER]

	Référent technique
	M. Geoffrey FERNANDES – Responsable Technique



1.2 – Objet
La consultation porte sur une concession de travaux ayant pour objet la conception, le financement et la réalisation du désamiantage et de la réfection de 2 360 m² de toiture des ateliers municipaux, ainsi que la conception, le financement, l’installation, le raccordement, l’exploitation et la maintenance d’une centrale photovoltaïque d’environ 500 kWc. La couverture neuve est réalisée en bac acier opaque, sans repose de plaques translucides ondulées, avec traitement de quatre lanterneaux, d’un passage de cheminée, d’un passage de VMC et de quatre sorties de ventilation haute de type cheminée non raccordée. En contrepartie, le concessionnaire dispose du droit d’exploiter l’installation et de percevoir les recettes de valorisation de l’électricité, à ses risques et périls. L’installation est transférée gratuitement à la Commune au terme du contrat.
1.3 – Qualification juridique
Le contrat est une concession de travaux au sens des articles L. 1121-1 et L. 1121-2 du Code de la commande publique. Le risque d’exploitation est transféré au concessionnaire, qui n’est pas assuré d’amortir les investissements et coûts supportés. La consultation est régie par la troisième partie du Code de la commande publique et, pour la Commune, par les dispositions applicables du Code général des collectivités territoriales.
Le bail emphytéotique administratif ou le titre d’occupation joint au DCE est non détachable de la concession. Il ne peut être interprété comme ayant, à lui seul, pour objet les travaux ou services demandés par la Commune. Les conditions d’occupation sont intégrées à l’économie générale du contrat de la commande publique.
1.4 – Valeur estimée et procédure
La valeur estimée provisoire est fixée à 1 000 000 € HT, correspondant au chiffre d’affaires total HT prévisionnel du concessionnaire sur la durée du contrat sur la base d’une centrale d’environ 500 kWc. Cette valeur est déterminée selon la méthode exposée dans le modèle économique V2 annexé et doit être validée avant publication. Sous réserve de cette validation, la procédure relève des règles particulières applicables aux concessions inférieures au seuil européen de 5 404 000 € HT pour 2026-2027.
	Point de contrôle avant publication
Si l’estimation finale atteint ou dépasse le seuil européen, le présent RC doit être mis en conformité avec la procédure formalisée : supports de publicité, délais, contenu de l’avis et autres exigences correspondantes.



Article 2 – Organisation de la consultation
2.1 – Phase unique
La procédure est conduite en une phase unique : les candidats remettent simultanément leur candidature et leur offre. L’autorité concédante vérifie les candidatures, puis analyse les offres des candidats admis. Elle peut demander des compléments de candidature, des précisions sur les offres, organiser des auditions et négocier.
2.2 – Attribution globale et lots techniques
Il n’est pas procédé à un allotissement juridique. La concession est attribuée à un opérateur unique ou à un groupement. Les prestations sont néanmoins décomposées en trois lots techniques pour la rédaction des CCTP, le mémoire et la DPGF : lot technique n° 1 – désamiantage ; lot technique n° 2 – couverture ; lot technique n° 3 – centrale photovoltaïque.
2.3 – Calendrier indicatif
	Étape
	Date indicative

	Publication
	Lundi 12 octobre 2026

	Visites
	21 octobre 2026 à 14 h 00

	Questions
	30 octobre 2026 à 12 h 00 au plus tard

	Réponses
	3 novembre 2026 au plus tard

	Remise des plis
	Vendredi 13 novembre 2026 à 18 h 00

	Analyse initiale
	16 au 20 novembre 2026

	Auditions / négociations éventuelles
	23 au 27 novembre 2026

	Offres finales éventuelles
	30 novembre 2026 à 18 h 00

	Avis de la commission concession
	Fin novembre / début décembre 2026

	Délibération et signature
	Selon calendrier du conseil municipal et finalisation notariale



Ce calendrier, hors date limite de remise des plis, est indicatif et n’emporte aucun engagement de l’autorité concédante.
2.4 – Durée de validité des offres
Les offres sont valables pendant 180 jours à compter de la date limite de réception. Cette durée peut être prorogée avec l’accord écrit des soumissionnaires concernés.
2.5 – Variantes
Une offre de base conforme au programme est obligatoire. Les variantes sont autorisées uniquement si elles sont présentées séparément et si elles ne remettent pas en cause les exigences minimales. Elles peuvent notamment porter sur la puissance installée, la technologie des modules et onduleurs, le schéma de raccordement, l’architecture des postes, les renforcements de structure, la stratégie de valorisation de l’électricité ou le calendrier.
La configuration de référence est d’environ 498,2 kWc, sur la base de 1 060 modules de 470 Wc et de quatre onduleurs de 125 kW. Une puissance sensiblement inférieure n’est recevable que si le candidat démontre, calculs et plans à l’appui, qu’elle résulte des contraintes réelles de structure, de sécurité, d’incendie, de maintenance, des quatre lanterneaux, des traversées / sorties de toiture ou du raccordement. Une puissance supérieure peut être proposée si elle respecte toutes les exigences et reste compatible avec l’économie de la concession.
2.6 – Exigences minimales non négociables
absence de contribution financière de la Commune aux études, travaux, raccordement, exploitation, maintenance et renouvellement ;
retrait et traitement complet de l’amiante compris dans le périmètre ;
réfection complète et durable de la couverture en bac acier, avec garantie et mise hors d’eau ;
traitement conforme de quatre lanterneaux, d’un passage de cheminée, d’un passage de VMC et de quatre sorties de ventilation haute ; maintien de la ventilation haute du hangar ;
dépose des plaques translucides ondulées existantes et remplacement par du bac acier opaque ; aucune plaque translucide n’est à reposer ;
transfert gratuit de l’installation à la Commune au terme, libre de sûreté et en état normal de fonctionnement ;
respect des prescriptions de sécurité, d’environnement, de droit du travail et de traçabilité des déchets ;
maintien de l’activité des ateliers selon le phasage validé ;
prise en charge du risque d’exploitation et absence de garantie communale de production ou de recettes.
Article 3 – Contenu du DCE et modifications
3.1 – Pièces remises
avis de concession ; règlement de consultation ; acte d’engagement ;
CCAP, projet de convention de concession et projet de bail emphytéotique administratif non détachable ;
trois CCTP, cadre de mémoire technique, cadre de candidature et attestation de visite ;
DPGF et modèle économique ;
annexes techniques disponibles listées dans la pièce 00, comprenant notamment les plans / coupes / façades, les vues extérieures, le DTA 2016 et la note technique V2 de relevé de toiture ;
3.2 – Retrait du dossier
Le DCE est disponible gratuitement et intégralement sur le profil d’acheteur. L’identification du téléchargement est fortement recommandée afin de recevoir les modifications et réponses aux questions.
3.3 – Modifications
La Commune peut modifier le DCE au plus tard dix jours calendaires avant la date limite de remise des offres. Les candidats répondent sur la base du dossier modifié. Lorsque l’importance d’une modification le justifie, la date limite est reportée.
3.4 – Demandes de renseignements
Les demandes sont adressées exclusivement via le profil d’acheteur au plus tard le 25 août 2026 à 12 h 00. Une réponse est mise à disposition au plus tard le 28 août 2026. Les échanges directs avec les élus ou agents en dehors du canal officiel ne peuvent modifier le DCE ni engager la Commune.
Article 4 – Conditions de participation et forme des candidatures
4.1 – Candidat individuel, groupement et société de projet
Les candidats peuvent se présenter seuls ou en groupement conjoint ou solidaire. Aucune forme n’est imposée au stade du dépôt. Après attribution, la Commune pourra exiger un groupement conjoint avec mandataire solidaire, afin d’assurer l’unicité de responsabilité sur les interfaces entre désamiantage, couverture et photovoltaïque.
La création d’une société de projet dédiée est admise après attribution, sous réserve de l’accord préalable de la Commune, du maintien des capacités ayant fondé la sélection et de garanties directes, solidaires ou autonomes des sociétés mères jusqu’à l’achèvement des travaux et pendant la période prévue au contrat.
4.2 – Interdictions de candidatures multiples
Un même opérateur ne peut présenter plusieurs offres en qualité de candidat individuel et de membre d’un ou plusieurs groupements, ni en qualité de membre de plusieurs groupements, sauf pour des entreprises dont l’intervention est limitée à une compétence spécialisée non déterminante et sous réserve de prévenir tout échange d’informations susceptible de fausser la concurrence.
4.3 – Tiers, sous-traitants et PME
Le soumissionnaire indique les prestations qu’il entend confier à des tiers et le pourcentage correspondant dans la valeur estimée de la concession. La Commune impose qu’au moins 20 % de la valeur globale estimée soit confiée à des PME ou à des tiers, conformément aux documents de la consultation. Les membres du groupement et les entreprises qui leur sont liées ne sont pas comptabilisés comme tiers dans les conditions légales applicables.
4.4 – Motifs d’exclusion
Les candidats ne doivent relever d’aucun motif d’exclusion obligatoire ou facultative prévu par le Code de la commande publique. Ils produisent une déclaration sur l’honneur et, sur demande, les justificatifs correspondants.
4.5 – Langue et monnaie
Les candidatures et offres sont rédigées en français. Les montants sont exprimés en euros hors taxes et toutes taxes comprises. Les documents techniques en langue étrangère sont accompagnés d’une traduction française suffisante pour leur analyse.
Article 5 – Visite du site
La visite du site est obligatoire. Elle permet de prendre connaissance des accès, de l’activité des ateliers, de la configuration de la toiture de 2 360 m², des quatre lanterneaux, du passage de cheminée, du passage de VMC, des quatre sorties de ventilation haute, des plaques translucides à supprimer, des contraintes de levage, des emprises de chantier et des implantations possibles des équipements électriques.
	Date
	Horaire
	Inscription

	Mercredi 21 octobre 2026
	14 h 00
	Demande via le profil d’acheteur au moins 48 h avant



Les questions soulevées lors de la visite n’ont de valeur contractuelle que si elles font l’objet d’une réponse écrite diffusée via le profil d’acheteur. L’attestation de visite est jointe à l’offre. En cas de groupement, la visite par le mandataire ou un membre techniquement compétent vaut pour le groupement.
Article 6 – Présentation des candidatures
6.1 – Pièces administratives
cadre de candidature joint au DCE, DC1/DC2 adaptés ou DUME équivalent ;
déclaration sur l’honneur relative aux motifs d’exclusion et à l’exactitude des renseignements ;
extrait d’immatriculation ou document équivalent ;
pouvoirs des personnes habilitées à engager chaque membre ;
composition du groupement, répartition des missions et habilitation du mandataire ;
présentation des tiers et sous-traitants pressentis, avec engagements de mise à disposition de leurs moyens.
6.2 – Capacités économiques et financières
chiffre d’affaires global et chiffre d’affaires dans les activités concernées au cours des trois derniers exercices disponibles ;
comptes annuels, capitaux propres, résultat d’exploitation et endettement financier ;
attestations d’assurance en cours de validité ;
lettres d’intérêt bancaire, fonds propres mobilisables ou autres éléments démontrant la capacité à financer le projet sans garantie de la Commune ;
en cas de société de projet : nature et montant des garanties prévues par les sociétés mères.
6.3 – Capacités techniques et professionnelles
effectifs et encadrement ; organigramme des compétences ;
références au cours des cinq dernières années pour des opérations comparables, en précisant puissance, montant, surface, rôle, date et donneur d’ordre ;
certification en cours de validité pour le retrait d’amiante sous-section 3 de l’entreprise exécutante ;
qualifications ou références équivalentes en couverture métallique et installations photovoltaïques de grande puissance ;
compétences HTA, études de structure, raccordement, supervision et exploitation-maintenance ;
matériels et moyens de chantier disponibles.
6.4 – Niveaux minimaux attendus
	Domaine
	Niveau minimal

	Désamiantage
	Au moins deux références de retrait de couvertures amiante-ciment d’une surface supérieure ou égale à 1 500 m² sur les cinq dernières années, exécutées par l’entreprise certifiée proposée

	Couverture
	Au moins deux références de couverture métallique d’une surface supérieure ou égale à 1 500 m², dont une supportant une installation photovoltaïque

	Photovoltaïque
	Au moins deux centrales de toiture ou ombrières d’une puissance supérieure ou égale à 300 kWc mises en service, dont une exploitée depuis au moins deux ans, ou références équivalentes dûment justifiées

	Financement
	Démonstration de ressources ou engagements de financement couvrant l’investissement total proposé



Une référence équivalente peut être admise si le candidat démontre de manière circonstanciée un niveau de capacité comparable, afin de ne pas restreindre disproportionnellement l’accès à la procédure.
Article 7 – Présentation des offres
7.1 – Pièces obligatoires
	Réf.
	Pièce

	O1
	Acte d’engagement complété et, s’il est signé au dépôt, signé par une personne habilitée

	O2
	Cadre de réponse / mémoire technique et financier complété sans suppression de rubrique

	O3
	DPGF de chacun des trois lots techniques et synthèse globale

	O4
	Modèle économique sur 20 ans et méthode d’estimation de la valeur de concession

	O5
	Plan de financement, lettres de soutien ou d’intérêt, structure juridique et garanties

	O6
	Planning détaillé des études, autorisations, travaux, raccordement, essais et mise en service

	O7
	Calepinage de principe, bilan de puissance et productible P50/P90

	O8
	Méthodes de désamiantage, mise hors d’eau, couverture, interfaces et maintien de l’activité

	O9
	Programme d’exploitation-maintenance, renouvellement, surveillance et reporting

	O10
	Plan de transfert en fin de contrat et garanties de remise

	O11
	Attestation de visite

	O12
	Tableau des écarts contractuels et variantes, le cas échéant



7.2 – Exigences relatives au mémoire
Le mémoire suit impérativement le cadre fourni. Les développements sont précis, vérifiables et propres au site. Les renvois généraux à des catalogues ou documents commerciaux ne remplacent pas une réponse. Le mémoire principal est limité à 80 pages hors annexes techniques, financières, plans, certificats et références.
7.3 – Écarts et réserves
Toute réserve ou demande de modification du contrat doit être récapitulée dans le tableau des écarts. Une modification insérée uniquement dans le mémoire, sans être signalée dans ce tableau, est réputée non écrite. Les réserves affectant une exigence minimale peuvent entraîner l’irrégularité de l’offre.
7.4 – Signature
La signature électronique de l’offre n’est pas exigée au dépôt. Le soumissionnaire reste engagé par le contenu transmis. L’attributaire signe les pièces mises au point au moyen d’une signature électronique conforme ou selon les modalités indiquées par la Commune.
Article 8 – Transmission électronique des plis
Les plis sont transmis exclusivement par voie électronique sur https://alsacemarchespublics.eu avant Vendredi 13 novembre 2026 à 18 h 00. Aucun dépôt par courriel ou support physique n’est admis, sous réserve de la copie de sauvegarde prévue par la réglementation.
8.1 – Organisation des fichiers
un dossier « Candidature » ;
un dossier « Offre » ;
un dossier « Annexes techniques » ;
un dossier « Annexes financières » ;
des noms de fichiers courts, explicites, sans caractères spéciaux inutiles ;
formats PDF pour les documents figés, XLSX pour les cadres financiers, DWG/DXF et PDF pour les plans, le cas échéant.
8.2 – Virus, illisibilité et copie de sauvegarde
Tout fichier infecté ou illisible est traité selon les règles applicables. Le candidat vérifie l’ouverture de ses fichiers avant dépôt. Une copie de sauvegarde peut être transmise dans les formes et délais réglementaires, avec la mention prévue à cet effet.
Article 9 – Examen des candidatures
La Commune vérifie l’absence de motif d’exclusion et apprécie les capacités économiques, financières, techniques et professionnelles. Elle peut demander aux candidats de compléter des pièces manquantes dans un délai identique. Cette faculté ne constitue pas un droit à régularisation.
Sont écartées les candidatures irrecevables, celles qui ne justifient pas des capacités nécessaires ou celles dont la composition ne permet pas de couvrir les compétences indispensables. La Commune peut prendre en compte les capacités d’autres entités si un engagement ferme de mise à disposition est produit.
Article 10 – Examen, notation, audition et négociation des offres
10.1 – Principes
Les offres sont analysées au regard des seuls critères annoncés. Les exigences minimales et les critères ne sont pas négociables. La Commune peut demander des précisions sans permettre une modification substantielle de l’offre initiale, puis organiser une ou plusieurs séances de négociation dans des conditions garantissant l’égalité de traitement et la confidentialité des solutions.
10.2 – Critères et sous-critères
	Critère
	Poids
	Sous-critères / points sur 100

	1. Valeur technique, qualité architecturale et maîtrise des risques
	45 %
	Méthodologie désamiantage et sécurité : 8 ; couverture, structure et étanchéité : 10 ; solution photovoltaïque et raccordement : 12 ; exploitation-maintenance et transfert : 8 ; organisation, interfaces et continuité d’activité : 7

	2. Robustesse économique, financière, contractuelle et garanties
	25 %
	Cohérence du plan d’affaires : 8 ; sécurisation du financement : 6 ; répartition des risques et absence de coût pour la Commune : 5 ; garanties de bonne fin, de défaillance et de remise : 6

	3. Performance énergétique et environnementale
	20 %
	Puissance et productible justifiés : 7 ; performance, disponibilité et garanties : 5 ; empreinte carbone, durabilité et recyclabilité : 4 ; gestion des déchets, nuisances et cycle de vie : 4

	4. Planning, organisation et engagement PME / tiers
	10 %
	Réalisme du calendrier : 4 ; moyens humains et gouvernance : 3 ; part et qualité des prestations confiées aux PME ou tiers : 3



10.3 – Méthode de notation
Chaque sous-critère est noté selon une échelle de 0 à 5 : 0 – absent ou non conforme ; 1 – très insuffisant ; 2 – insuffisant ; 3 – satisfaisant ; 4 – bon ; 5 – excellent et assorti d’engagements vérifiables. La note est ramenée au nombre de points du sous-critère, puis pondérée. Les données quantitatives peuvent faire l’objet de vérifications, de simulations ou de contrôles de cohérence.
10.4 – Seuils d’élimination
note inférieure à 22,5/45 au critère 1 ;
note inférieure à 12,5/25 au critère 2 ;
non-respect d’une exigence minimale ;
plan de financement manifestement non sécurisé ou hypothèses de recettes manifestement irréalistes ;
offre ne démontrant pas la faisabilité du désamiantage, de la mise hors d’eau ou du raccordement.
10.5 – Auditions et négociation
La Commune peut auditionner tous les soumissionnaires admis ou, lorsque leur nombre le justifie, les trois mieux classés après analyse initiale, à condition de maintenir une concurrence suffisante. Les auditions peuvent porter sur les éléments techniques, juridiques, financiers et calendaires. Une offre finale peut être demandée. La Commune peut également attribuer sans négociation.
10.6 – Offres irrégulières ou manifestement irréalistes
La Commune peut permettre la régularisation d’une offre dans les limites légales, sans modification substantielle ni avantage indu. Une offre dont l’équilibre économique apparaît insuffisant pour assurer l’exécution peut faire l’objet d’une demande de justification et être écartée si les réponses ne permettent pas d’établir sa viabilité.
Article 11 – Attribution, mise au point et signature
11.1 – Avis de la commission et décision
Les candidatures et offres sont soumises à la commission compétente prévue par le Code général des collectivités territoriales. Au vu de son avis et des négociations, l’autorité habilitée saisit le conseil municipal du choix de l’opérateur et de l’économie générale du contrat. L’attribution définitive résulte de la délibération et de la signature des pièces contractuelles.
11.2 – Justificatifs de l’attributaire pressenti
certificats fiscaux et sociaux à jour ;
attestations d’assurance définitives ;
extraits d’immatriculation et pouvoirs ;
garanties bancaires, lettres fermes de financement et garanties des sociétés mères prévues à l’offre ;
certifications des entreprises de désamiantage et qualifications annoncées ;
identité des bénéficiaires effectifs et éléments nécessaires aux contrôles de probité.
11.3 – Mise au point
La mise au point ne peut modifier les caractéristiques substantielles de l’offre ni les critères. Elle permet de consolider les engagements négociés, la DPGF, le modèle économique, le planning, les garanties et le projet de bail. En cas d’impossibilité de conclure avec l’attributaire pressenti dans le délai fixé, la Commune peut mettre fin à l’attribution et poursuivre avec le soumissionnaire suivant, sous réserve des décisions nécessaires.
11.4 – Conditions préalables
La signature et la prise d’effet sont subordonnées notamment à la délibération du conseil municipal, à la validation de la qualification domaniale, à la finalisation du titre d’occupation par l’office notarial, à la constitution des garanties et à la remise des pièces exigées.
Article 12 – Confidentialité, recours et renseignements
12.1 – Confidentialité
Les candidats identifient les informations couvertes par le secret des affaires et justifient cette qualification. La Commune respecte les obligations de confidentialité et de communication des documents administratifs. Les documents remis ne donnent lieu à aucune indemnité.
12.2 – Renseignements
Point de contact unique : profil d’acheteur https://alsacemarchespublics.eu. Les questions sont anonymisées avant diffusion de la réponse commune.
12.3 – Recours
Le tribunal administratif de Strasbourg est compétent. Les voies de recours comprennent notamment le référé précontractuel avant signature, le référé contractuel et le recours en contestation de la validité du contrat dans les conditions et délais prévus par le Code de justice administrative.
Fait à Reichstett, le [À COMPLÉTER]
Le Maire, Georges SCHULER
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